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Annexe 3. : attestation(s) et certificat(s)

AN N EXE

ATTESTATION(S) ET CERTIFICAT(S)

[cette annexe comporte I + 4 page(s)J

MATERNELLE SAINT JEROME
Rapport RAP-CP-Dialog AFIIANTE N : 252537013411151

PLACE

Copyright Bureau Vantas 09/2013 Page 16 /25 Du :09/0212015



Attestation d’assurance:

HISCOX
ATFESTATION D’ASSURANCE

RESPONSABILITE CIVILE
CONTRAT: HA RCP0084283

lE PREIEIM D’ASSIMAI4Œ I
Assuré: BAU VHrrAS

LES CcW4DITJOI4S DE GARANTE I
CJégwie: Asenices ssia by l*scox

Diagnostiqueurs invniDer

AC1TYITES DE L’ASSURE I
Missions de Diagnostics techniques, réglementaires ou non postant sur

Diagnostics g Amiante,:
- Diagnostic réglementaire avant travaux ou démoltion

- Assistance technique pour travaux de traitement de ramiante
- Repérage amiante (intégration au DTA ou DT partes privatives)
- Repérage amiante avant/après travaux ou démdtbn
- Réalisation ou mise à jour du dossier amiante
- Examen visuel après travaux de désamiantage
- Mesures de la concentration des fibres d’amiante dans rair des immeubles bâtis
- Prélèvement et analyse d’eau afin de recheicher la présence d’amiante en suspension
- Analyse d’échantillons prélevés par l’assuré
- Mesures d’exposition à l’amiante des travailleurs à leurs postes de travail
- Vérification périodique de l’état de conservation des matériaux contenant de ramiante dans les

bâtiments
- Diagnostic amiante réementaire de transaction
- Diagnostic amiante sur équipements industriels
- Diagnostic postant sur la gestion des déchets tss de la démolition de catégories de bâtiments

(décret 201 l-610 du 31 mars 2011): Casceîiant cette dernière miasior,, /l est précisé queies garanties
aiqoent y conwds lorsque ta missions porte air des démolitions ne comportant peu de déchets

Aubes diagnostics
- Diagnostic radon bnents
- Diagnostic Monoxyde de carbone
- Diagnostic accesstiflé des hancicapés ERP Existants
- Diagnostic accessiblité des hancicapés des voiries
- Diagnostic de rétat de rinstaflatios, nérieure d’élec’ I de gaz
- Diagnostic de rEtat des Risques Natsels et Technologiques (ERN1’)
- Diagnostic de Peitoqma,ce Energitique (Df’E)i Location, Cession flnobdiére, Aifichage. Neuf.

Centres commerciaux,
- Miseàjou.duDPE
- Diagnostic des instalLations dassainissernerg non œIetf (ANC)
- Etat parasitaies Terntes + Xyiophages
- Constat Etat parasitaires Termites + X)iophages hors DOT
- Diagnostic Plomb avant! apres travaux au dènoaiœ
- Constat des Risques d’Expostion ai Plant (EP)

- Encasdelocationlvente
- Dans les parties 000nases

- Risque d%’,toxication ai plomb dans les peintures.
- Etatdeslieux
- Métrages L& Carrez I Loi Hautin

31fl2Oi4 Il :31
RCPOOC42SS

Ana. poetie :52, quaI de. 0e$’Ilee - cs 41177 -3X72 BOftin —Ta’: CSIO 5S20 10
tacot Europe us1ea,1ti Lriltsl - Hœx Fine. 19, nie Lola le Grard -75œ2 Pst

Olége .Od :1’ eeat st Fafs. Loin. ECSA Mix. Royatar*{Ml
Nirieto dWiiegaeIIeit e, Aaetsm 6712051 - R-c_s Pat 524 737681
W WA tharorvismiare FR55524737681 - N’ ECA 4964 - eweolasir

Paje 1/2
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HISCOX
- Millièmes de copropriété
- Préts conventionnés (normes d’habitabilité)
- Sécurité piscine
- Diagnostic technique Loi SRU
- Diagnostic de la qualité de l’air intérieur dans les locaux d’habitation ou recevant du public.

Analyses euou prélèvements d’échantillons

Missions de recherche d’Amiante; il est précisé que assuré peut réaliser des carottages dans les
voiries, trottoirs ,chaussées pour analyse des échantillons en Laboratoire. Ces prestations peuvent
également être sous-traitées, de même que l’analyse en labOratoire,

Conseil en Performance Energéùque

Toutes missions connexes d’assistance technique et/ou de conseil aux clients découlant des missions
de diagnostics ci-dessus et, ce, y compris les estimations financières tées aux propositions de solutions
techniques formulées par l’Assuré.

PERIOCE DE VALIIXÏ’E I
Laprente attestation est valable pour la période du Dl Janvier 2015 au 31 Décembre 2015.

Les garanties sont acquises selon les Condrticns Particulières (étables sur la base du cpiestionnae préalable
d’assurance), des Conditions Générales N’ RC 1006 et du(des) module(s) n’ DlAl)607 Assurances Pootessionnelles by
Hîscox - Diagnostiqueurs irrvnobileC,

Fait à Paris, le 3111212014
Pour les Assureul5

TABLEAU DES GARANTIES
Diagnostiqueurs immobilier

HA RCP0084283

RESPONSABILJFE CIVLE PROFESSIONNELlE et/ou RESPONSABILITE CMLE APRES LIVRAiSON
(Les garanties s’appliquent par sinistre et par année d’assurance.)

- Etendue des garanties 1 000 000.00 Euros
Dont;

- Tous dommages corporels. matériels et immatériels I 000 000,00 Euros
consécutifs ou no..

3111212014 11:31
RCP

Mr.tte postale: 12, quaI tise Quoyriee -0341177 -33672 Bordeaw -Tel :051050 2010
liscox Etiope I,Mdtc*IlIRlg Llmted - -Iscox FIance, 19, nIe Louis le Grand - 75002 P

ége sodal:1, Greal St Helen’s, Lon&e, EC3A 6HK Royajn€-unl
NIrlian erregstrenenI en As,qetaTe : 6712061 - ltc.S P315 524 737 661
N’ TVA lnhaŒninIratre 1l555247376Bl - N’ FCA 4%964 -

Page 212
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Attestation sur l’honneur:

ATTESTATION

Article L271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation

Je soussigné, Monsieur Jean-Michel DUPOIJY, agissant en tant que chef de service patrimoine, au nom et
pour le compte de BUREAU VERITAS, ayant son siège au 17 bis place des Reflets — La Défense Z — 92400
COU RB E VOIE

atteste sur l’honneur que la société BUREAU VERITAS est en situation régulière au regard de l’article L271-6
du Code de la Construction et de l’Habitation et qu’elle dispose des moyens en matériel et en personnel
nécessaires à l’établissement des états, contrats et diagnostics composant le dossier de diagnostic technique.

Fait à Montpellier,
Le 25/06/2012

Rapport: RAP-GP-[).i :: MATERNELLE SAINT JEROME
PLACE

W: 2525370)34/1/51

Du: 09/02(2015Copyright Bureau Veritas 00(2013 Page 19 /25



Certificat(s)
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Annexe 4.: procès-verbal du laboratoire d’analyse d’échantillons

ANNEXE

PROCES-VERBAL DU LABORATOIRE D’ANALYSE D’ECHANTILLONS

(cette annexe comporte I + O page(s)J

ANNEXE SANS OBJET

Rapport: RAP-GP-Da[og AliIANYE MATERNELLE SAINT JEROME
W: 252537013411151
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Annexe 5. : Critère d’évaluation des matériaux de la liste B

ANNEXE

CRITERES D’EVALUATION

(cette annexe comporte I + 2 pagesJ

ANNEXE SANS OBJET

MATERNELLE SAINT JEROME
N’ :2525370/34/1)51Rapport: RW-GP-I)alog AMIANTE

PLACE

CopydghtBureau Verllas 09(2013 Page : 22 /25 Du :09102/2015



CRITÈRES D’ÉVALUATION DE L’ÉTAT DE CONSERVATION DES MATÉRIAUX ET PRODUITS CONTENANT DE L’AMIANTE ET DU
RISQUE DE DÉGRADATiON LIÉS À LEUR ENVIRONNEMENT I

GRI E CONCLUSIONSRESULTAT DE LA LL
Recommandations de gestion adaptées au besoin de protection des personnes.

EP Evaluation périodique
AGi Action corrective de poemier niveau
AC2 Action corrective de second niveau

TABLEAU DES CRITERES UTILISES DANS LA GRILLE

PROTECTION PHYSIQUE DU MATERIAU

Protection physique étanche
J Protection physique non étanche ou absence de protection physique

ETAT DE DEGRADATION

V Matériau dégradé
V Matériau non dégradé

ETENDUE DE LADEGRADATION

Ponctuelle
‘ Généralise

‘Risque de dégradation faible ou à terme
‘Risque de dégradation rapide
‘Risque faible d’extension de la dégradation
‘Risque d’extension à terme de la dégradation
‘Risque d’extension rapide de la dégradation

L’évaluation du risque de dégradation lié à l’environnement du matériau ou produit prend en compte:
— les agressions physiques intrinsèques au local ou zone (ventilation, humidité. etc.). selon que le risque est probable ou avéré
— la sollicitation des matériaux et produits liée à l’usage des locaux, selon qu’elle est exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte.
Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d’aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence
d’occupation du local, la présence d’animaux nuisibles, un défaut d’entretien des équipements, etc.

Rapport RAP’GP’Oialoq A&IIANTE MATERNELLE SAINT JEROME
PLACE

Page :23/25

N’ :252537013411(51

RISQUE DE DEGRADATION LIE A L’ENVIRONNEMENT DU MATERIAU

copyright Bureau verRas 0912t13 Du r 09/fl212015



Protection r
physique
étanche

t
nI.

p ’

GRILLES D’EVALUATION W
Evaluation de l’état de conservation et risque de dégradation lié â son environnement, dans les conditions actuelles d’utilisation des

locaux de la zone homogène

Risque de dégradation lié
Protection physique Etat de dégradation Etendue de la dégradation à l’environnement du

Typo do
recommandation

materiau

EP

AC2

Rapport: PAÇF. MATERNELLE SAiNT JEROME
PLACE

N’ 252537013411151
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Annexe 6. copie(s) de(s) rapport(s) antérieur(s)

ANNEXE

COPIE(S) DE(S) RAPPORT(S) ANTERIEUR(S)

(cette annexe compofle I + O page(s)J

MATERNELLE SAiNT JEROME
W: 2525370134!1151Rapport RAP-CP-DiaEog A.UANTE

PLACE
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DOSSIER TECHNIQUE AMIANTE CONSTITUÉ SUITE À UNE MISSION DE
REPÉRAGE DES MATÉRIAUX ET PRODUITS CONTENANT DE

L’AMIANTE

Conforme à la norme NF X 46-020 - version novembre 2002

IMMEUBLE

Autres - Ecole
Etage: 2 niveaux

Ecole Maternelle Saint Jérôme Place
7 Boulevard Auphan
13013 - IVIARSEILLE

DEMANDEUR PROPRIETAIRE
VILLE DE MARSEILLED. G. A. B. C. - Direction Territoriale

D G A B C - DirectionNord Est
Territoriale Nord Est 22 Boulevard

22 Boulevard Françoise Dupare - Françoise Duparc - 13004
13004 MARSEILLE MARSEILLE

DESCRIPTION MISSION

La mission doit permettre d’identifier les matériaux et produits contenant de l’amiante, enapplication de l’article 10-1 du décret 96-97 du 7février1996 modifé, et conformément à l’arrêté
du 22 août 2002 (liste indicative des matériaux en annexe).

Opérateur: Christophe SAUVAIRE Date émission du rapport: 20/02/2007
Date mission sur site: 29/0112007 Dossier n° AM 608- 1580-580Accompagnateur: Directrice
Ce rapport contient 23 pages, dont 16 pages d’annexes.
Il ne peut être reproduit que dans son intêgralité.
Signature de l’opérateur Cachet de la société et signature du gérant

Sfrot 419 035 381 3 - AS.

\Lç’,flS: •J ‘de . fl3 fl44_ ,4; Ç’Ç,H[ . if (PtIi\ .1 rI, .“S).95 f’ .WHH’)9 :tb:ift.Jis
S.AR.L ni’ apiiaI dc 15 J0 € - Sircc 419 035 381 (fli3 N TVA ,,lIra-wnInIunnu(wrc f1 264 01 1 I

NAF 742C - R.C.S N,,,iu 9K 11 515 . E-,,,ad ALCVON4@wn,,;,duu,I’,



• SOCIETE ALCYON— Rue des Ari2onas 30130 PONT SAINT ESPRITTe:04.66.39.57.95—Fax: 04.66.39.5199 20/02)2007
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SOCIETE ALCYON — Rue des Arizonas 30130 PONT SAINT ESPRIT
Tel: 04.66.39.57.95 — Fax: 04.66.39.57.99 20/02/2007

I — CONCLUSION

1.1 - CONCLUSIONS GENERALES

II a été repéré des matériaux et produits contenant de l’amiante, pour partie surdécision de l’opérateur de repérage, et d’autres après analyse.

La liste détaillée des matériaux contenant de l’amiante ou susceptibles d’en contenir taitl’objet du tableau récapitulatif cl-joint.

1.2 - LIMITES DE LA PRESTATION

Les résultats du présent rapport ne se rapportent:
• Qu’aux parties d’immeubles pour lesquelles une mission nous a été confiée.
• Qu’aux éléments de construction accessibles lors de notre intervention.

1.3 - COMMUNICATION DU RAPPORT

Le présent rapport est tenu â la disposition des occupants de l’immeuble bâti concerne, des chefsd’établissement, des représentants du personnel et des médecins du travail lorsque l’immeuble comportedes locaux de travail, des agents ou services mentionnés aux articles L.1312-1 et L.1422-1 du code de lasanté publique, ainsi que des inspecteurs du travail ou des inspecteurs d’hygiène et sécurité et des agents duservice de prévention des organismes de sécurité sociale et de l’organisme professionnel de prévention dubâtiment et des travaux publics.
Les propriétaires communiquent ce rapport à toute personne physique ou morale appelée à effectuerdes travaux dans immeuble bâti et conservent une attestation écrite de cette communication.Dans le cas d’un dossier technique amiante, les propriétaires communiquent la fiche récapitulativeprévue â l’article 10-3 aux occupants de l’immeuble bâti concerné ou à leur représentant et aux chefsd’établissement lorsque l’immeuble comporte des locaux de travail, dans un délai d’un mois à compter de sadate de constitution ou de mise à jour. En outre, la fiche récapitulative constitue l’état de présence oud’absence d’amiante qui doit étre annexé aux promesses et actes de vente.
Les modalités de consultation du présent rapport sont sous la responsabilité du demandeur.La validité de ce rapport est sans limite dans le temps. Cependant, e demandeur le complétera en casde nouvelles investigations ou de travaux mettant en oeuvre les matériaux contenant de l’amiante.

2 — RESULTATS DU REPEHÂGE

TABLEAU DES LOCAUX VISITES / NON VISITES
TABLEAU RECAPITULATIF DES MATERIAUX CONTENANT DE L’AMIANTE OUSUSCEPTIBLES D’EN CONTENIR

RappottnAM 508- 1580- 580
Ce rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité.



Société ALCYON Rapport de répérage amiante

Tableau des locaux visités et non-visités
Immeuble: 580 Affaite: 158G Propriétaire: VILLE 0E MARSEILLE

Désignation local: ECOLE Lot de Copra:
Etage: 2 nIveaux Détail locallsaiiai,:

Adresse: Ecole Maternelle Saint Jérôme Place

7 Boulevard Auphan
C?: 13013

Ville: MARSE)LLE

REFECTOIRE

Localisation

RDC SUR BOULEVARD
AU? I-lAN

ROC BOULEVARD AUPHAN

CUIS(NŒ

VESTIAIRE

BCD

ESCALIER

ROC BOULEVARD AUPHAN

ROC BOULEVARD AUPHAN

ROC BOULEVARD AUPHAN

VERS ETAGE BOULEVARD
AUPHAN

SALLE MOTRICITE ETAGE BOULEVARD
AUPHAN

21

SALLE EST

COUR

PREAU

ETAGE BOULEVARD
AUP F-lA N

ALCYON “Rue des Arizonas 30130 PONT SA IJVT ESPRIT” - Tel. 04.66.39.57.95 - Fax: 04.66.39.57.99
“1 7fb, eh. M’adrague Ville 13002 MARSEILLE” - Tel: 04.91.21.62.33 - Fax: 04.91.21.62.34

2 0/0 2 f2 00 7

Cadastre:

Pièce

HALL

Spécificités Visite

21

Raison de la voit-visite

Page 1 sur 2



CLASSES (2)

PALIER

BUREAU

ESCALIER

CLASSE

ROC FOND COUR

RDC FOND COUR

ROC FOND COUR

ROC FOND COUR

ETAGE FOND COUR

SALLE MArTRES ETACE FOND COUR

DORTOIR

COMBLES

ETAGE FOND COUR

ALCYON ‘Rue des Arizonas 30130 PQNTSÉ4INT ESPRIT” - Tel. 04.66.39.57.95 - Fax 04.66.39.57.99“17fb, eh. Madrague Ville 13002 MARSEILLE” - TeI:04.91.21.62.33 .. Fax:04.9l.2l.62.34

Inuneuble: 580 Affaire: 1 580 Propridtalrc: VILLE DE MARSEILLE
Désignailon local ECOLE

Loi de copra: Ca,iastre
Etage: 2 niveaux Détail localisailo,,:

Adresse: Ecoic Maternelle Saint Jérôrne Place C?: 13013
7 Boulevard Auphan

Ville: MARSEILLE

Pièce Localisation Spécificités Visite Ralso,’ de k, ,,o,,-pjsi(e
w.C.
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3 —ANNEXES

ATTESTATION DE COMPETENCE DE L’OPÉRATEUR

ATTESTATION DASSURANCE DE LA SOCIETE

LISTE INDICATIVE DES MATERIAUX A REPERER

COPIE DES PROCES VERBAUX D’ANALYSES DU LABORATOIRE

PLAN - CROQUIS - PHOTO

CONSIGNES GENERALES DE SEÔURITE

COPIE DU OU DES RAPPORTS DE DIAGNOSTIC AMIANTE ANTERIEURS

Rapport n’ AM 508-1580-580
Ce rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité.
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ATTESTATION DE COMPETENCEpour la réalisation des missions de repérage et de diagnosticde l’état de conservation des matériaux et produits càntenantde l’amiante en application du décret 96-97du 07/02196modifié(article 10-6) - Arrêté du 02112102

Délivrée par CESI SAS
en conformité à son certificat
N°DI 1787 délivré par I’AFAQ-ASCERTdu 30/1212002

Délivrée à Monsieur Christophe SAliVAIRE

ui a partiotpà la formation

« Amiante formation des experts competents»

et asatisfaifau contrôle de connaissance

qesot deroules du 09/12/02 au 12/12/02dtà&1ôtale 4 joun (soit 32 heures)

ai?CESI AIX EN PROVENCE
Europôle méditerranéen de l’Arbois - BP 3013545 AIX-EN-.PROVENCE CEDEX 04

Certificat délivré le 10 janvier 2003

Le Responsable Pédaqogique
Jean-Lue DAUTREMEPUIS

Le Directeur des Opérations
Richard LECŒUR

_

sicesi sas — siège social :297 rue de VaugirardF-75015 Paris té?. 01 44192345— fax :0142502506Société par actons simplifiée ou capital de 2500000 euros — RC$ Paris 34? 707 502 ‘ ‘
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AflÈS4tJON’ASSURANCE
RESPONSABILIT CIVILE PROFNNELLE

VS,

La Mutuelle du Mans Assurances TARD I MMA lARD S.A atteste que la SARL ALCYON, rue des ARIZONAS
30130 PONT SAINT ESPRIT

est titulaire d’un contrat d’assurance n° I13461663N

garantissant sa responsabilité civile professionnelle, pour ses activités de:

• Constat Amiante,
Repérage Amiante avant travaux ou démolition.
Dossier technique Amiante.

• Plomb Diagnostic, Avis et Contrôle après travaux.
Rat des Risques d’Accessibilité au plomb.
Elats des Risques Naturels et Technologiques.

• Loi cc Carrez », états des lieux, certificats d’habitabilité.
• Etats « parasitaires »,
• Diagnostic technique immobilier loi SRU pour la mise en copropriété d’un immeuble de plus de 15 ans.

Diagnostic Performance Energétique.
Conformité des installations d’eau de consommation: Légionelles.

4 Le montant de la garantie responsabilité civile professionnelle est fixé à 610 000 euros par
sinislre et 610 000 euros pour l’ensemble des sinistres d’une même année d’assurance.

Date de prise d’effet du contrat : 01juillet 2004

Certifie que l’assuré est actuellement à jour du paiement de ses cotisations d’assuranca

La présente attestation valable pour la période du 01 juillet 2006 au 30 juin 2007 a été délivrée pour valoir
ce que de droit,

MMA
Daniel KORPAS

9 RUE Louis Thornas BP 41015
30200 BAGNOLS SUR CEZE

:0466a95161 Fax:04663e80a4
E-mail: daniel.korpas© mnia.fr

u
z
D

4
o
V
o
G
D

z

q

Fait à Bagnols sur Cèze, le 18Janvier2007

L’assureur, par délégalion,

—62o1 BAGI
tel. rrd89$anieI.k0rP

t4R) A,sLwrc, S ‘.U7lSttS5 4 lJ.A viL 4SL) RN:CSS LivrutLF i,IMA ‘MS
Sc.n,dv4J.,.,_,j,.is L.,. S,,i’,v, .•,u •,.,.,,,,i,,

CedeX
396084



ANNEXE

COMPOSANT DE LA PARTiE D U COMPOSANT
CONSTRUCTION A VERIFIER OU A SONDER

L Parois verticales intérieures
et enduites

Flocages, enduits projetés, revêtementsMurs et poteaux. durs des murs (plaques menuiseries,
amiante-ciment) et entourages de poteaux
(carton, amiante, ciment, matériau

. sandwich, carton + plâtre).

Cloisons, gaines et coffres verticaux. Flocages, enduits projetés, panneaux de
cloison.

H. Planches, plafonds et faux
plafonds

Plafonds, gaines et coffres verticaux, Flocages, enduits projetés, panneaux
poutres et charpentes. collés ou vissés.

Faux plafonds Panneaux

Planchers. Dalles de sol

HI. Conduits, canalisations et
équipements

Conduits de fluides (air, eau, autres fluides Conduits, calorifuges, enveloppes de
...) calorifuges.

Clapets/volets coupe-feu Clapets, volets, rebouchage

Portes coupe-feu Joints (tresses, bandes)

Vide-ordures Conduits

IV. Ascenseur, monte charge

, FlocagesTremies

Annexe Décret 96-97 modifié
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Institut Technique des Gaz et de l’Air (ITGA)
l’arc Club du Golf- Bâtiment 14- BP 225000 13796 ADC EN PROVENCE CEDEX) Tel :04.42.97.26.37 Fax: 04.42.39.41.54 ESSAIS

L’accrddi:a:Ion du COÎR4G altesse de la contpdtence des laboratoire, pour les seuls essais couves:, par l’accrédilution. nxrédftatlun n° t-1029

RAPPORT D’ANALYSE NUMERO 1T040702-869 EN DATE DU 13/02/2007
flCflTRCIIE ET IDENTIFICATION D’AMIANTE SUR UN PRELEVEMENT DE MAU1UAU

Client: ALCYON SARL
Rue des Arizonas
BP 41010

Ce rapport d’analyse comporte I page. Il ne concerne que les Échantillons soumis à l’analyse.

30134 PONT ST ESPRIT CEDEX

Réf. Commande Client: 07-1345

Réf. Dossier Client: Affalre Maternelle St Jérônie Place

Référence aient de l’échantillon

Echantillon 11296 - Dalle de soi et colle - Escalier immeuble fond de cour

Réf. Commande ITGA: 10407-1143 Réf. Echantillon JTGA ff040702469

Desciipdon ITGA:

Dalle dure bleue cassante compacte avec colle bitumineuse noire

Préparation: Effectuée de façon à être représentative de l’échantillon
- pour une analyse au Microscope Optique à Lumièrt Polarisée (MOLP) pas de traitement thermique ou mécanique
- pour une analyse au Microscope Electronique à Transmission Analytique (META) broyage mécanique, filtration,
dépôt de carbone

Techniuue Analytique:
- Microscopie Optique à Lumière Polarisée (méthode MDHS 77)
- Microscopie Electronique à Transmission Analytique (parties pertinentes de la norme N? X 43.050)

Résultat:

Fraction Analysée Technique analytique Résultat Type Nb c-e dc
et date il analyse d amiante Prépa.

Dalle dure bleue cassante compacte META le 12/02/2007 Présence de fibres Chrysotile
d’amiante

colle bitumineuse noire MOLP le 09/02/2007 Présence de fibres Chrysotile 2
d’amiante

Validé par Alexandra RODRIGUEZ

Analyste

La repraduotioit de ce rapport d’analyse n’est autorisée que sous sa tonne i,,cégrale; ce rapport i,e doit pas être reproduit partiellement sans l’approbnliota du labon,Ioiro.
Snutdeniande particulière et écrite du clieni, les éehnnlillons sont conservés pendant 6 mob et le, rapports pendant 2 nos.

Prélèvement Reçu au laboratoire le: 09/02/2007

En liais,,, avec: DTR ,,°24 chapitre Xl UTA n° 164 . Révision 02 — Page I / I
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SOCIETE ALCYON ANNEXE AU RAPPORT AMIANTE

AMIANTE

CONSIGNES GENERALES DE SECURITE

EXTRAIT DE LRRÊTE DU 22 AOÛT 2002

Ces consignes doivent être portées à connaissance de toute personne susceptible d’intervenir surou à proximité des matériaux et produits repérés.
Les consignes générales de sécurité définies ci-après constituent une base minimale. Lepropriétaire (ou le gestionnaire) de l’immeuble concerné doit l’adapter pour tenir compte desparticularités de chaque bâtiment et de ses conditions d’occupation.
Lorsque des travaux sont programmés, les consignes générales de sécurité ne se substituent enaucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention des risques pour la santéet la sécurité des travailleurs.
Les consignes générales de sécurité données ci-après correspondent à des matériaux et produitsen bon état de conservation. li convient donc de veiller au bon état des matériaux et produits contenantde l’amiante afin de prendre en compte, le cas échéant, les situations d’usure anormale ou dedégradation. Ces situations peuvent faire l’objet d’une expertise par un opérateur qualifié, selon lescritères fournis en annexe I du présent arrêté.

1 — INFORMATIONS GENERALES

Respirer des fibres d’amiante est dangereux pour la santé. L’inhalation de ces fibres est une causede pathologies graves (dont les cancers du poumon et de la plèvre).
Les matériaux contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en cas d’usureanormale ou lors d’interventions mettant en cause l’intégrité du matériau (par exemple perçage,ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent alors conduire à des expositions importantes sides mesures de protection renforcées ne sont pas prises.
Il est recommandé aux particuliers d’éviter toute intervention directe sur des matériaux friablescontenant de l’amiante (flocages, calorifugeages, cartons d’amiante, éléments en amiante tissé outressé, mousse isolante de calfeutrement...) et d’avoir recours, dans de telles situations, à desprofessionnels (cf. point 2 ci-dessous).

2— INFORMATION DES PROFESSIONNELS

Professionnels attention, les consignes générales de sécurité mentionnées ci-après sont avanttout destinées aux particuliers. Les mesures renforcées vous concernant sont fixées par laréglementation relative â la protection des travailleurs contre les risques liés â l’inhalation de poussièresd’amiante. Des documents d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés peuvent vousêtre fournis par les directions régionales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle(DRTEFP), les services de prévention des caisses régionales d’assurance maladie (CRAM) etl’organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics (OPPBTP).

3—CONSIGNES GENERALES DE SECURITE

• Consignes générales de sécurité visant à réduire l’exposition aux poussières d’amiante.

Lors d’interventions sur (ou à proximité) des matériaux contenant de l’amiante, il convient d’éviter aumaximum l’émission de poussières pour vous et votre voisinage.
L’émission de poussières doit être limitée, par exemple en cas de

- manipulation et manutention de matériaux non friables contenant de l’amiante (comme leremplacement de joints ou encore la manutention d’éléments en amiante-ciment);
- travaux réalisés à proximité d’un matériau friable en bon état (flocage ou calorifugeage), comme

par exemple le déplacement de quelques éléments de faux plafonds sans amiante sous unedalle floquée, d’interventions légères dans des boîtiers électriques, sur des gaines ou des circuits

CONSIGNES DE SECURITE AMIANTE 1/2



SOCTETE ALCYON ANNEXE AU RAPPORT AMIANTE

situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d’une vanne sur une
canalisation calorifugée à l’amiante

- travaux directs sur un matériau compact (amiante-ciment, enduits, joints, dalles...), comme le
perçage ou encore la découpe d’éléments en amiante-ciment

- déplacement local d’éléments d’un faux plafond rigide contenant du carton d’amiante avec des
parements.

L’émission de poussières peut être limitée
- par humidification locale des matériaux contenant de l’amiante (en tenant compte du risque

électrique), afin d’abaisser le taux d’émission de poussière;
- en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente.

Le port d’équipements de protection est recommandé
- Des demi-masques filtrants (type FFP 3 conformes à la norme européenne EN 149) permettent

de réduire l’inhalation de fibres d’amiante. Ces masques doivent être jetés après utilisation,
- Le port d’une combinaison jetable permet d’éviter la propagation de fibres d’amiante en dehors

de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées à la fin de chaque utilisation.
- De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et

d’une éponge ou d’un chiffon humide de nettoyage.

• Consignes générales de sécurité relaves à la gestion des déchets contenant de l’amiante

Stockage des déchets sur le site:

Seuls les matériaux où l’amiante est fortement lié (tels que l’amiante-ciment ou les dalles de sol,
par exemple) peuvent être stockés temporairement sur le chantier. Le sité de stockage doit être
aménagé de manière à éviter l’envol et la migration de fibres. Son accès doit être interdit aux personnes
autres que le personnel de l’entreprise de travaux.Les matériaux à fort risque de libération de fibres
d’amiante (comme les flocages, calorifugeages et cartons d’amiante) doivent être placés en sacs
étanches puis transférés dès leur sortie de la zone de confinement vers les sites adéquats.

Elimination des déchets:

Les matériaux où l’amiante est fortement lié (tels que l’amiante-ciment, les dallas de sol, clapets et
volets coupe-feu) doivent être éliminés, soit en installations de stockage pour déchets ménagers et
assimilés soit en décharges pour déchets inertes pourvues, dans les deux cas, d’alvéoles spécifiques
pour les déchets contenant de l’amiante lié. Ces déchets sont conditionnés en sacs étanches, type
grands récipients pour vrac (GRV) ou sur palettes filmées.Les matériaux à fort risque de libération de
fibres d’amiante (comme les flocages, calorifugeages et cartons d’amiante) et les matériaux dégradés
doivent être éliminés dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. Ces
déchets sont conditionnés en doubles sacs étanches scellés.

Dans les deux cas, le propriétaire ou son mandataire remplit le cadre qui lui est destiné sur le
bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA n° 11861*01). Il reçoit l’original du bordereau
rempli par les autres intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l’installation de
stockage ou du site de vitrification).

Elimination des déchets connexes:

Les déchets autres que les déchets de matériaux, tels que les équipements de protection, les
déchets de matériels (filtres, par exemple) et les déchets issus du nettoyage sont éliminés suivant la
même procédure que celle décrite pour les matériaux à fort risque de libération de fibres d’amiante.

CONSIGNES DE SECURITE AMIANTE 2/2



sud
SERVICE LABORATOIRE
BUREAU DE CI-IATEAUNEUF LES MARTiGUES
ZAC de la \‘alar,ipe
Aenue Châleau-Leugier
13220 CHATEAUNEUF.1E5-MAMTIGUES VILLE DE MARSEILLET&éphone :0442 1090 10
Télécopie :0442 7985 08

Diection Générale des Construcxiojis
Publiques
1 Bd de LOUVAIN
13008 MARSEILLE

[ CONFIDENTIELfl

OBJET

Recensement et diagnostic prévus par le Décret N° 96-97 relatif
à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à

une exposition à l’amiante dans les constructions.

CLIENT N°

AFFAIRE

RAPPORT N° Ct26.osasrn

IMMEUBLE CONCERNE: Groupe Scolaire ST JEROME PLACE - MARSEILLE 13e Arrdt

RÉALISÉ PAR : JF. NIEROZ

DATE DINrERVENTION :08/11/1996

EXEMPLAIRES envoyés : 2 è : M. NAULET

Ii29 II
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SOMMAIRE

- DEFINITION ET LIMITE DE NOTRE MISSION

2 - DEROULEMENT DE LA VISITE

3 - LOCAUX EXAMINES

4 - SYNTHESE

S - INVESTIGATIONS COMPLEMENTAIRES

ANNEXE 1 - Fiche de renseignements préalables

ANNEXE 2 - Fiche(s) d’examen visuel
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( SANITAIRES LIES A UNE EXPOSITION A L’AMIANTE I

I RECENSEMENT ET DIAGNOSTIC CONTRE LES RISQUES

DANS LES CONSTRUCTIONS j Oiin 2)/O1/I37 j
sud

L

1 - DÉFINITION ET LIMITE DE NOTRE MISSION

Notre intervention définie par notre remise de prix n’ Ppc 96CH623 en date du 09/0911996 ratifiée par votrelettre de commande n’ 96-048512-000563. en date du 2111O!1996, comprend. à rexcIuson de toute autreprestalion:
-

- l’établissement d’un repérage des flocages et calorifugeages présents dans les bâtiments (Décret n’ 96-97),
- le prélèvement d’échantillons représentatifs des matériaux douteux, afin de déteminerIa présence d’amiante,
- l’évaluation de l’état de conservation des matériaux de flocages, calorifugeages, contenant l’amiante enfonction de la grille figurant dans le décret n’ 96-97 du 7février1996 et arrêtés s’y rattachant,
- l’analyse des prélèvements par un laboratoire,

- l’établissement d’un rapport de diagnostic concluant à des recommandations sur des actions à entreprendre enapplication de la réglementation en vigueur.

Nous rappelons que, si à la suite de ce diagnostic, des travaux sont envisagés, il conviendra de faire réaliser uncahier des charges par un Maitre d’Oeuvre.

Dans le cadre de cette mission, l’intervenant de I’Apave a examiné uniquement les locaux et les volumesnormalement accessibles comme certains plénurns ou gaines techniques, dont il aura eu connaissance, soit parles plans, soit par la personne accompagnatrice et auxquels il aura pu accéder dans des conditions normales desécurité. Les volumes examinés figurent en annexe de ce rapport.

Les extensions de missions éventuelles sont rapportées dans le paragraphe 5 Investigations complémentaires.
Pour noire diagnostic, les produits concernés sont ceux répondant aux descriptions suivantes

FLOCAGE : “Application sur un support quelconque, de fibres éventuellement accompagnées d’unliant, pour constituer un revêtement qui présente un aspect superficiel fibreux, velouté ouduveteux”.

CALORIFUGEAGE : “Mise en place de malénau isolant thermique utilisé pour éviter les déperditionscalorifiques des canalisations et gaines”.

FAUX PLAFONDS DEMONTABLES

2- DÉROULEMENT DE LA VISITE

DATE
08/11/1996

LIEU
Groupe Scolaire ST JEROME PLACE

MARSEILLE

13e Arrdt
INTERVENANT APAVE iF. NIEROZ
ACCOMPAGNATEUR

M. GRIMAUD (SCOL)

M.PEREZ(ETS)

‘Sâ2aa III;96,
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j RECENSEMENT ET DIAGNOSTIC CONTRE LES RISQUES

ISANITAIRES LIES A UNE EXPOSITION A L’AMIANTE I Affaire N° C960929/6 IDANS LES CONSTRUCTIONS I0 21/01/1997 j
sud

i

- Lors de la visite, il nous a été remis les plans suivants

* Aucun

- Lors de la visite, il nous a été remis les bufletins de caracLésation des matériaux suivants
Aucun

*

*

*

Les détails sont précisés sur la fiche de renseignements préalables en annexe 1.

3 - LOCAUX EXAMINÉS

Les bâtiments et locaux examinés sont récapitulés sur les fiches clexamen visuel jointes en annexe 2.

4-SYNTHÈSE

Nous avons recensé des faux plafonds
d’examen visuel en Annexe 2.

démontables dans vos locaux dont vous trouverez la liste sur les riches

Ces matériaux ont été identifiés et ne contiennent pas d’amiante.

iF. NIEReZ
Intervenant Service Laboratoire

Châteaurieuf, le 21janvier1997

Chef d’A.
‘Dou

96298(1 I96I
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___________

RECENSEMENT ET DIAGNOSTIC CONTRE LES RISQUESa “
SANITAIRES LIES A UNE EXPOSITION A L’AMIANTE s

_______

DANS LES CONSTRUCTIONS O:,,., ÇIsud

Examen visuel d’un bâtiment
pour le repéroge des flocages, calorifugeages. faux plafonds démontables

FICHE DE RENSEIGNEMENTS
I PRÉALABLES

I - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

Demandeur du diagnostic

- Nom, société, adresse, téléphone
VILLE DE MARSEILLE - Directïon Générale des Constructions Publiques - 1 Bd de Louvain - 13008 MARSEILLE

Bâtiment examiner

- Désignation Groupe Scolaire ST JEROME PLACE
- Adresse MARSEILLE 13e Arrdt
- Propriétaire VILLE DE MARSEILLE
- Utilisateur Scolaire

Accompagnateur pour la visite

- Non,, société, téléphone M. GRIMAJD (SCOL) - M, PEREZ (ETB)

2 - RENSEIGNEMENTS SUR LE BATIMENT

Dates de la construction
(Date d’ouverture du chantier, date de réception des travaux): f

Usage: Scolaire

- Nombre d’étages: Voir Annexe 2
- Nombre de sous-sols : Voir Annexe 2
- Surface approximative : I
- Type de construction (béton armé, métal, bois,..j : /

- A-t-il fait l’objet de travaux de réaménagement? /

(si oui, nature et date approximatives de ces travaux) : /

95n311;
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SOCIETE ALCYON — Rue des Arizonas 30130 PONT SAINT ESPRITTel: 04,66.39.5795— Fax:04.66.39.57.99

FICHE RECAPITULATIVE DU DOSSIER TECHNIQUE AMIANTE

Conforme à l’arrêté du 22 août 2002

IDENTIFICATION DE L’IMMEUBLE

Ecole Maternelle Saint Jérôme
Place
7 Boulevard Auphan
13013- MARSEILLE

ELEMENTS RECAPITU LATIFS

D. G. A. B. C. - Direction Territoriale Nord
EstI Modalités de consultation du dossier technique amiante
22 Boulevard Françoise Duparc - 13004
MARSEILLE

2 Liste des locaux ayant donné lieu au repérage des
matériaux et produits figurant en annexe du décret n°96-97 cf. tableau des locaux visités jointdu 7février1996 modifié

3 Liste des locaux ayant donné heu au repérage et à
l’évaluation de ‘état de conservation des flocages,

Cf. tableau des locaux visités jointcalorifugeages et faux-plafonds, conformément aux articles
2 et_3_du_décret_n°96-97_du_7_février_1996_modifié

4 Liste des matériaux et produits contenant de l’amiante et Cf. tableau des matériaux contenant delocalisation précise l’amiante ou susceptibles d’en contenirjoint

5 Etat de conservation des flocages, calorifugeages et faux-
plafonds, évalué conformément aux prescriptions de Aucun état de conservationl’article 3 décret n°96-97 du 7 février 1996 modifié

6 Etat de conservation des autres produits et matériaux
Cf. tableau des matériaux contenant decontenant de l’amiante, conformément aux prescriptions l’amiante ou susceptibles d’en contenir jointfigurant à l’annexe I de l’arrêté du 22 août 2002

7 Mesures préconisées par l’opérateur de repérage lorsque Cf. tableau des matériaux contenant dedes matériaux ou produits dégradés ont été repérés l’amiante ou susceptibles d’en contenir joint

8 Consignes 9énérales de sécurité Document Joint

9 Travaux de retrait ou de confinement des matériaux ou
produits contenant de l’amiante effectués Sans objet

Cette fiche récapitulative contient 6 pages. Signature de ‘opérateur et cachet de la société

[E ALCYON
P R T

TéLD466395795 Fax046639 99
51rat419 035381 0X13 B.cs,tJim% 96 B 575

Date de rédaction:
Date de mise à jour:

20102/2007
2010212007

Ecole
Etage : 2 niveaux

Fiche récapitulative DTA n°508 - 1580- 580



Société ALCYON Rapport de répérage amiante 2010212007

Tableau des locaux visités et non-visités
Immeuble: 580 Affaire: 1580 Propriésafre: ViLLE DE MARSEILLE

De’slguatlon local: ECOLE
Lot de copro: Cadas,e:

Etage: 2 niveaux Dêtail focalisation:

Adresse: Ecole Maternelle Saint Jéréme Place CE: 13013
7 Boulevard Auphan Hile: RSEILLE

Pièce Localisation SpéclflcitJs Visite Raison de la non-visite

HALL ROC SUR BOULEVARD
AUP HA N

REFECTOIRE ROC BOULEVARD AUPHAN

CUISINE ROC BOULEVARD AUPHAN

VESTIAIRE ROC BOULEVARD AUPHAN

BCD ROC BOULEVARD AUPHAN

ESCALIER VERS ETAGE BOULEVARD 21
AUP HAN

SALLE MOTRICITE ETAGE BOULEVARD
AUP HAN

SALLE EST ETAGE BOULEVARD
AUP HAN

COUR

PREAU

ALCYON “Rue des Arlzonas 30130 PONTSAINT ESPRIT” - TeL 04.66.39.57.95 - Fax: 04.66.39.57.99
“1 71b, eh. Madragne Ville 13002 MARSEILLE” - Tel: 04.91.21.62.33 - Fax: 04.91.21.62.34 Page I sur2



ltn,neuhie: 580 AffaIre: 1580 Propriétaire: VILLE DE MARSEILLE

Désignation local: ECOLE
Loi de copra: cadastra:

Elage: 2 niveaux Détail localisation:

Adresse: Ecole Maternelle SaInt Jérôme Place CP: 13013
7 Boulevard Auphan

J’flie: MARSEILLE

Pièce Localisation Spécificités Visite Raison de la non-visite

w.c.

CLASSES (2) ROC FOND COUR

PALIER ROC FOND COUR

BUREAU RDC FOND COUR

ESCALIER RDC POND COUR

CLASSE ETAGE FOND COUR

SALLE MAITRES ETAGE FOND COUR IJ

DORTOIR ETAGE FOND COUR

COMBLES

ALCYON “Rite des Arlzonas 30130 PONTSAINT ESPRiT” - Tel. : 04.66.39.57.95 - Fax: 04.66,39.57.99
“17fb, cl:. Madrogite Ville 13002 MARSEILLE” - Te(:04.91.21.62.33 - Fax: 04.91.21.62.34 Page 2 sur 2



S
oc

ié
té

A
L

C
Y

O
N

R
ap

po
rt

de
ré

pé
ra

ge
am

ia
nt

e
20

/0
2n

00
7

T
ab

le
au

ré
ca

pi
tu

la
ti

f d
es

m
at

ér
ia

ux
co

nt
en

an
t d

e
l’

am
ia

nt
e

ou
su

sc
ep

ti
bl

es
d’

en
co

nt
en

ir
Im

m
eu

bl
e:

58
0

A
ff

ai
re

:
15

80
F

ro
pr

ié
ta

fr
e:

V
iL

L
E

D
E

M
A

R
SE

IL
L

E
A

dr
as

e:
Ec

ol
e

M
at

er
ne

lle
Sa

in
t J

êr
i5

m
e

Pl
ac

e
D

és
ig

na
ti

on
F

oc
al

:
EC

O
LE

I.o
de

co
pr

a:
C

ad
as

tr
e:

7
B

ou
le

va
rd

A
up

ha
n

L
In

ge
:

2
ni

ve
au

x
D

ét
ai

l l
oc

uj
is

at
io

n:
C

P
:

13
01

3
V

ill
e

M
A

R
SE

IL
LE

T
yp

e
m

at
ér

ia
u

N
at

u
re

m
at

ér
ia

u
L

oc
al

is
at

io
n

P
ré

se
n
ce

A
na

ly
se

E
ta

t
co

ns
er

va
ti

on
P

ré
co

ni
sa

ti
on

s
d
’a

m
ia

n
te

?
la

bo
.

?
du

m
at

ér
ia

u

C
on

du
it

an
ia

nt
e-

ci
m

en
t

M
ur

S
ud

ve
st

ia
ir

e
ci

jis
in

e
A

vé
ré

e
C

B
O

N
ET

A
T

R
es

pe
ct

er
le

s
co

ns
ig

ne
s

de
sé

cu
rit

é
en

ca
s

d’
in

te
rv

en
tio

n
su

r
le

m
at

ér
ia

u

R
ev

êt
em

en
t d

e
so

l
vi

ny
l

am
ia

nt
e

Pa
fl

er
O

et
bu

re
au

R
D

C
fo

nd
de

co
ur

A
vé

ré
e

B
O

N
ET

A
T

R
es

pe
ct

er
le

s
co

ns
ig

ne
s

de
11

29
6

sé
cu

ri
té

en
ca

s
d’

in
te

rv
en

tio
n

s
u

r
le

m
at

ér
ia

u

C
ol

le
bi

tu
m

in
eu

x
S

ou
s

pa
lie

r
O

et
bu

re
au

R
O

C
fo

nd
A

vé
ré

e
B

O
N

ET
A

T
R

es
pe

ct
er

le
s

co
ns

ig
ne

s
de

de
co

ur
11

29
6

sé
cu

ri
té

en
ca

s
d’

in
te

rv
en

tio
n

su
r

le
m

at
én

au

A
L

C
Y

O
N

‘R
u
e

de
s

A
ri

zo
na

s
30

13
0

P
O

N
T

S
14

JN
T

E
S

P
R

IT
”

-
T

el
:

04
.6

63
9.

57
.9

5
-

F
ax

:
04

.6
6.

39
.5

7.
99

Pa
ge

is
a
,

I
07

71
b,

cl
..

M
ud

ra
gu

e
V

ill
e

13
00

2
M

A
R

S
E

IL
L

E
”

-
T

ri
:

04
. 9

1.
21

. 6
2.

33
-

F
ax

:
04

.9
1.

21
.6

23
4



SOCJETE ALCYON ANNEXE AU RAPPORT AMEANTE

AMIANTE

CONSIGNES GENERALES DE SECiJRITE

EXTRAIT DE L’ARRÊTE DU 22AOÛT 2002

Ces consignes doivent être portées à connaissance de toute personne susceptible d’intervenir surou à proximité des matériaux et produits repérés.
Les consignes générales de sécurité définies ci-après constituent une base minimale. Lepropriétaire (ou le gestionnaire) de Vimmeuble concerné doit l’adapter pour tenir compte desparticularités de chaque bâtiment et de ses conditions d’occupation.
Lorsque des travaux sont programmés, es consignes générales de sécurité ne se substituent enaucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention des risques pour la santéet la sécurité des travailleurs.
Les consignes générales de sécurité données ci-après correspondent à des matériaux et produitsen bon état de conservation. Il convient donc de veiller au bon état des matériaux et produits contenantde l’amiante afin de prendre en compte, le cas échéant, les situations d’usure anormale ou dedégradation. Ces situations peuvent faire l’objet d’une expertise par un opérateur qualifié, selon lescritères fournis en annexe I du présent arrêté.

I — INFORMATIONS GENERALES

Respirer des fibres d’amiante est dangereux pour la santé. L’inhalation de ces fibres est une causede pathologies graves (dont les cancers du poumon et de la plèvre).
Les matériaux contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en cas d’usureanormale ou lors d’interventions mettant en cause l’intégrité du matériau (par exemple perçage,ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent alors conduire à des expositions importantes sides mesures de protection renforcées ne sont pas prises.
Il est recommandé aux particuliers d’éviter toute intervention directe sur des matériaux friablescontenant de l’amiante (flocages, calorifugeages, cartons d’amiante, éléments en amiante tissé outressé, mousse isolante de calfeutrement...) et d’avoir recours, dans de telles situations, à desprofessionnels (cf. point 2 ci-dessous).

2— INFORMATION DES PROFESSIONNELS

Professionnels : attention, les consignes générales de sécurité mentionnées ci-après sont avanttout destinées aux particuliers. Les mesures renforcées vous concernant sont fixées par laréglementation relative à la protection des travailleurs contre les risques liés à l’inhalation de poussièresd’amiante. Des documents d’information et des conseNs pratiques de prévention adaptés peuvent vousêtre fournis par les directions régionales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle(DRTEFP), les services de prévention des caisses régionales d’assurance maladie (GRAM) etl’organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics (OPPBTP).

3— CONSIGNES GENERALES DE SECURITE

• Consignes générales de sécurité visant â réduire l’exposition aux poussières d’amiante.

Lors d’interventions sur (ou à proximité) des matériaux contenant de l’amiante, il convient d’éviter aumaximUm l’émission de poussières pour vous et votre voisinage.L’émission de poussières doit être limitée, par exemple en cas de
- manipulation et manutention de matériaux non friables contenant de l’amiante (comme leremplacement de joints ou encore la manutention d’éléments en amiante-ciment)
- travaux réalisés à proximité d’un matériau friable en bon état (flocage ou calorifugeage), commepar exemple le déplacement de quelques éléments de faux plafonds sans amiante sous unedalle floquée, d’interventions légères dans des boîtiers électriques, sur des gaines ou des circuits

CONSIGNES DE SECUIUTE AMIANTE 1/2



SOCIETE ALCYON ANNEXE AU RAPPORT AMIANTE

situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d’une vanne sur une
canalisation calorifugée à l’amiante

- travaux directs sur un matériau compact (amiante-ciment, enduits, joints, dalles...), comme le
perçage ou encore la découpe d’éléments en amiante-ciment;

- déplacement local d’éléments d’un faux plafond rigide contenant du carton d’amiante avec des
parements.

L’émission de poussières peut être limitée
- par humidification locale des matériaux contenant de l’amiante (en tenant compte du risque

électrique), afin d’abaisser le taux d’émission de poussière:
- en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente.

Le port d’équipements de protection est recommandé:
- Des demi-masques filtrants (type FFP 3 conformes à la norme européenne EN 149) permettent

de réduire l’inhalation de fibres d’amiante. Ces masques doivent être jetés après utilisation.
- Le port d’une combinaison jetable permet d’éviter la propagation de fibres d’amiante en dehors

de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées à la fin de chaque utilisation,
- De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et

d’une éponge ou d’un chiffon humide de nettoyage.

• Consignes générales de sécurité relatives à la gestion des déchets contenant de l’amiante

Stockage des déchets sur le site:

Seuls les matériaux où l’amiante est fortement lié (tels que l’amiante-ciment ou les dalles de sol,
par exemple) peuvent être stockés temporairement sur le chantier. Le site de stockage doit être
aménagé de manière à éviter l’envol et la migration de fibres. Son accès doit être interdit aux personnes
autres que le personnel de l’entreprise de travaux.Les matériaux à fort risque de libération de fibres
d’amiante (comme les flocages, calorifugeages et cartons d’amiante) doivent être placés en sacs
étanches puis transférés dès leur sortie de la zone de confinement vers les sites adéquats.

Elimination des déchets:

Les matériaux où l’amiante est fortement lié (tels que l’amiante-ciment, les dallés de sol, clapets et
volets coupe-feu) doivent être éliminés, soit en installations de stockage pour déchets ménagers et
assimilés soit en décharges pour déchets inertes pourvues, dans les deux cas, d’alvéoles spécifiques
pour les déchets contenant de l’amiante lié. Ces déchets sont conditionnés en sacs étanches, type
grands récipients pour vrac (GRV) ou sur palettes filmées.Les matériaux à fort risque de libération de
fibres d’amiante (comme les flocages, calorifugeages et cartons d’amiante) et les matériaux dégradés
doivent être éliminés dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. Ces
déchets sont conditIonnés en doubles sacs étanches scellés.

Dans les deux cas, le propriétaire ou son mandataire remplit le cadre qui lui est destiné sur le
bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA n° 11861*01). Il reçoit l’original du bordereau
rempli par les autres intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l’installation de
stockage ou du site de vitrification).

Elimination des déchets connexes:

Les déchets autres que les déchets de matériaux, tels que les équipements de protection, les
déchets de matériels (filtres, par exemple) et les déchets issus du nettoyage sont éliminés suivant la
même procédure que celle décrite pour les matériaux à fort risque de libération de fibres d’amiante.

CONSIGNES DE SECURITE AMIANTE 2/2


